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Loi modifiant la charte
de la cité de Verdun
[Sanctionnée le 26 août 1977]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
cité de Verdun et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte soit modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement de l'Assemblée
nationale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 64a de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1964, chapitre
193), remplacé pour la cité par l'article 2
du chapitre 98 des lois de 1974, est de
nouveau remplacé pour la cité par le
suivant:

«64a . Le conseil peut, par règle-
ment, accorder à toute personne mem-
bre du conseil au 31 décembre 1974, qui
aura rempli cette fonction pendant au
moins huit années et qui aura cessé de
remplir cette fonction depuis cette date,
une pension annuelle de $6,000 dans le
cas du maire et de $2,000 dans le cas
des autres membres du conseil, payable
à l'âge de soixante ans par versements
égaux et consécutifs, le premier jour de
chaque mois. La révocation d'un tel rè-
glement ne peut être opposée aux per-
sonnes à l'égard desquelles il s'applique
ou s'est déjà appliqué.
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Cette pension est incessible et insai-
sissable.

Le paiement de cette pension est
interrompu durant la période où le béné-
ficiaire occupe, à titre temporaire ou
permanent, une charge, une fonction ou
un emploi comportant une rémunération
payable par la municipalité.

En calculant une telle période de huit
années, une partie d'année est comptée
comme une année entière; toute année
ou partie d'année écoulée tant avant
qu'après le 31 décembre 1974 doit être
comptée dans un tel calcul.»

2. L'article 473 de ladite loi, modifié
pour la cité par l'article 6 du chapitre
102 des lois de 1971, est de nouveau
modifié pour la cité par le remplacement
du paragraphe 11° par le suivant:

« 11° Pour accorder, aux conditions
qu'il détermine, à tout propriétaire qui
démolit son hangar ou autre bâtiment
accessoire constituant un risque d'in-
cendie, une subvention égale à la valeur
réelle dudit immeuble portée au rôle
d'évaluation en vigueur. Cette subven-
tion ne peut cependant en aucun cas
excéder la somme de cinq cents dol-
lars. »

3. Le paragraphe 17° de l'article 426
de ladite loi est remplacé pour la cité
par le suivant:

« 17° Pour décréter que dans le cas
de contravention aux règlements rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publi-
que, tout agent de police ou constable
ou, dans le cas de contravention aux
règlements relatifs au stationnement,
toute personne dont les services sont
retenus par la ville à cette fin peut rem-
plir, sur les lieux mêmes de l'infraction,
un billet d'assignation qui en indique la
nature, remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
apparent de ce véhicule une copie de ce
billet et en apporter l'original'au dépar-
tement de police.
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Les dispositions qui précèdent n'em-
pêchent pas la personne autorisée, si
elle le juge à propos, de porter une plain-
te et de faire émettre une sommation
suivant la loi, sans délivrer ce billet d'as-
signation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant au bureau
de police et en payant, à titre d'amende,
la somme fixée par le règlement, laquel-
le ne doit pas excéder $10 dans le cas
de contravention à un règlement relatif
au stationnement et $25 dans le cas de
contravention à un autre règlement visé
au présent paragraphe. Le paiement de
l'amende et le reçu donné par la person-
ne désignée par le conseil libèrent le
contrevenant de toute autre peine rela-
tivement à cette infraction.

Si la personne en possession du billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai spécifié, la per-
sonne autorisée peut porter contre elle
une plainte conformément à la loi. »

4. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Plainte.

Paiement
pour
éviter
plainte.

Plainte.

Entrée en
vigueur-


